Des  regifîres^  des  Arrêtés  du  Directoire  du  Dépar^ 
tement  de  Haute -Garonne ^ 

Du  2,0  Janvier  i75>2,. 

T 2 E Diredoire  étant  affemblé  dans  le  lien  ordi- 
naire de  Tes  féances  , . 

Le  Procureur  - Général  - Syndic  a dit  : Que  le 
6 du  préfent  mois  il  lui  a été  lignifié  , en  la 
<jualité  qu’il  procédé  , un  aéle  , à la  requête 
de  M.  le  bailli  Riquetti-Mirabeau , grand-prieur 
de  l’ordre  de  Malte  , par  lequel  ce  dernier  , 
après  avoir  expofé  l’état  de  dévaflation  du  bois 
appelé  Larramet , fomme  l’adminiilration  du  dé- 
partement, celle  du  diflrid:  de  Touloufe  & la 
municipalité  de  la  même  ville  , de  mettre  ledit 
bois  fous  leur  fauve-garde  , & fous  leur  fauve- 
garde  aélive  , de  drefler  des  verbaux  contre  ceux 
qui  fe  trouveront  pris  enflagrant-délit , de  les  faire 
conduire  dans  les  prifons , de  faire  des  perqui- 
lîrions  che«  les  particuliers  qui  ont  chez  eux  dudit 
bois , fans  préjudice  du  recours  direêc  dudit  ordre 
contre  qui  de  droit  ^ qu’il  efl  liirprenant  qu’oiî 
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ait  aclreffé  cet  a£i;e  à l’adminiftration , dans  l’objet 
de  lui  imputer  d’avoir  négligé  l’exécution  des 
lois  dans  la  partie  qui  regarde  la  confervation  des 
forêts  j 

Que  loin  que  cette  imputation  ait  la  moindre 
apparence  de  fondement,  il  ré  fuite  au  contraire 
de  l’expofé  même  du  bailli , qu’il  ne  s’ed:  jamais 
adrelFé  ni  à l’adminiftration  du  département , ni 
à foii  procureur-général-fyndic  pour  dénoncer 
aucune  dévaluation  , mais  feulement  aux  munici- 
palités de  Touloufe,  Cugnaux  & Tournefeuille  , 
& au  diilriâ:  de  Touloufe  3 • 

Que  par  fa  proclamation  du  20  novembre  1790, 
le  direéloire  , en  exécution  du  décret  du  T i dé- 
cembre 1789  , s’empreifa  de  charger  les  muni- 
cipalités & les  gardes  nationales  de  veiller  à ce 
qu’il  ne  fût  fait  aucune  dégradation  aux  bois  & 
forêts,  qu’il  déclara  textuellement  être  mis  fous 
leur  fauve-garde  ; 

Que  par  la  même  proclamation , il  autorifa  auffî 
les  municipalités  à faire  conïlituerprifonniers  tous 
ceux  qui  feroient  trouvés  dégradant  .les  forêts  tant 
de  jour  que  de  nuit  , & qu’il  leur  donna  en 
m*ême  temps  des  réglés  pour  traiter  comme  pris 
en  flagrant-délit  ceux  qui  n’auroient  pas  été  fur- 
pris  précifément  dans  les  bois  & forêi:s  coupant 
ou  emportant  des  arbres  ; 

Que  toutes  ces  précautions  mettent  évidemment 


/ 
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le  direâioire  'au-deiTus  des  reproches  de  négligence 
que  le  grand-prieur  femble  avoir  voulu  lui  faire  ; 
ce  qui  liiffit  pour  imprimer  à l’aéle  qu’il  a fait 
lignifier , un  caraélere  d’injuHice  qui  ne  fauroit 
être  toléré  ; 

Qu’indépendamment  de  rinjufcice  au  fonds  , 
cet  aâ:e  ed  encore  marqué  au  coin  de  l’inlubordi- 
nation  & du  mépris  des  réglés  établies  par  les  lois 
conlHtutives  des  corps  adminidratifs  ; 

Qu’en  faivant  l’ordre  qu’elles  établiffent,  le 
bailli  aurolt  dû  prendre  la  voie  de  la  pétition  ^ 
la  feule  qu’elles  ouvrent , & qu’aucun  citoyen 
n’a  jamais  pris  fans  obtenir  une  décifioii;  & qu’en 
fuppofant  d’ailleurs  ( ce  qui  n’ed  point  vraifem-' 
blable  ) que  l’adminidration  n’eût  pas  délibéré 
fur  fa  demande  , alors  c’eût  été  tout  au  plus  le 
cas  qu’il  pût  recourir  au  minidere  de  l’IraiiTier 
pour  fe  plaindre  du  refus  ; 

Qu’en  y recourant  fans  autre  préalable  , il  a 
entrepris  d’agir  avec  l’adminidration  comme  avec 
un  particulier  avec  qui  il  auroit  eu  des  inté- 
rêts à démêler  ; ce  qui  ed  de  mauvais  exemple  , 
en  ce  que  par  ce  procédé  il  femble  avoir  voulu 
déférer  le  direêloire  au  tribunal  de  l’opinion  pu- 
blique j 

Que  dans  tous  les  temps  & dans  toutes  les  cir- 
condances , les  principes  de  l’adminidration  ont 
été  de  veiller  à la  confervation  de  toutes  les  pro- 


priétés  incliilIiKElemeiit  , & d’engager  , par  ce 
moyen  5 les  ennemis  de  la  conilitution , linon  à 
la  chérir , du  moins  à la  refpeéler; 

Qu’il  ne  lu  hit  pas  de  faire  ainli  connoître  l’in- 
julHce  & l’irrégLilarité  de  l’aâe  lignihé  à la  requête 
du  bailli  ; mais  qu’en  làilürant  cette  occalion  de 
rappeler  les  principes  conlignés  dans  la  procla- 
mation du  20  novembre  1790  , il  faut  encore 
éclairer  le  bailli  fur  la  marche  qu’il  doit  tenir  vis- 
à-vis  des  municipalités  , lorfqii’il  voudra  faire  des 
perquiiiîions  des  bois  de  délit;  ce  feroit  de  fa  part 
une  erreur  de  croire  que  fur  une  dénonce  vague 
& générale  les  municipalités  foient  tenues  de  fe  li- 
vrer à des  recherches  de  cette  nature  ; le  plai- 
gnant doit  coaréler  les  faits  , indiquer  les  lieux 
dans  lefquels  il  entend  faire  des  perquihtions  , 
qui  doivent  d’ailleurs  être  ordonnées  par  le  tri- 
bunal compétent , & les  municipalités  ne  font 
tenues  que  d’y  affifler  ; c’ed  ce  qui  réfulte  de  la 
difpofitioii  de  l’article  II  du  titre  VÏII  de  la  loi 
du  29  iëptembre  dernier  , {iir  l’adrniniflration 
foreiHere. 

D’après  ces  confidérations  , le  procureur-gé- 
néral-iÿiidic  a requis  que  l’aéie , iignifié  le  6 du 
préfent  mois  à la  requête  du  bailli , grand-prieur 
de  Toiiloufe  , fait  déclaré  irrégulier  , contraire 
aux  réglés,  établies  .par  les  lois , & au  fonds  injufle; 
avec  inliibitions  6c  défenfes  , tant  audit  grand- 


prieur  qu’à  tous  autres  , d’en  faire  fignifier  à 
i’avenir  de  pareils  , fàuf  à prendre  la  voie  de  la 
pétition  , & néanmoins  qu’il  foit  pourvu  par  le 
diredoire  au  renouvellement  des  difpofitioiis  por- 
tées par  fa  proclamation  du  20  novembre  1790. 

Le  Direéloire  ayant  égard  aux  reqiiifltions  du 
procureur-général-fyndic  déclare  l’aéle  , lignifié  , 
à la  requête  du  grand-prieur  de  Malte  , le  6 
du  préfentmois,  irrégulier , contraire  aux  réglés 
établies  par  les  lois  conllitutives  des  corps  a.c':mi- 
nidratifs , &:  au  fonds  injude  : 

Arrête  en  conféquence  , i®.  que  tant  ledit 
prieur  que  tous  autres  font  inhibés  de  faire  f gni- 
îier  de  pareils  aéles , fauf  à prendre  la  voie  de  la 
pétition. 

2^.  Que  conformément  au  décret  du  ii  dé- 
cembre 1789  à la  loi  du  29  feptembre  1791 
fur  l’adminidration  forediere  , les  municipalités  , 
chacune  dans  fon  territoire , doivent  veiller  à la 
confervation  des  bois  , & fournir  main-forte  pour 
cet  effet  lorfqu’elles  en  feront  requifès. 

3®.  Que  les  officiers  municipaux  alTideront , 
lorfqu’ils  en  feront  requis  , aux  perquiftions  des 
bois  de  délit  dans  les  atteliers  , bâtimiens  & en- 
clos adjoints  où  lefdits  bois  auront  été  tranf- 
portés. 

4^.  Que  les  municipalités  font  aiitorifées  à faire 
condituer  prifonniers  tous  ceux  qui  font  trouvés 
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dégradant  les  forêts  & arbres , tant  de  jour  que 
de  nuit. 

5^.  Que  pour  le  furpîus  elles  fe  conformeront 
aux  difpofitions  portées  par  la  proclamation  du  20 
novembre  17905  & . en  conféqiience  que  ceux  qui 
feront  furpris  emportant  ou  des  arbres  déjà  for- 
més , ou  de  jeunes  mifes  de  chêne  de  deux  ou 
trois  ans  fans  pouvoir  conftater  le  lieu  d’où  ils 
feront  tirés  le  titre  légitime  en  vertu  duquel 
ils  les  ont  coupés  , feront  cenfés  être  en  flagrant- 
déllt. 

6^.  Que  tous  ceux  qui  débitent  , dans  les  mar- 
chés ou  autres  lieux  de  jeunes  chênes  deflinés 
à fervir  de  harts  , vulgairement"  appellés  liens , 
feront  tenus  de  déclarer  les  bois  d’où  ils  les  ont 
extraits  , & de  judiher , s’ils  n’en  ont  pas  la 
propriété , de  la  permiffion  qu’ils  en  ont  obtenue 
du  propriétaire  5 faute  de  quoi  lefdits  jeunes 
chênes  feront  conhfqués  par  les  officiers  munici- 
paux , & ceux  qui  les  apportoient  , punis  par 
qui  de  droit  , fuivant  l’exigence  des  cas. 

7^.  Que  tous  ceux  qui  voudront  implanter 
des  arbres  fous  la  dénomination  de  mai , feront 
tenus  de  déclarer  à la  municipalité  le  lieu  où 
ils  les  ont  coupés  , & de  certifier  qu’ils  y ont 
été  autorifés  par  le  propriétaire  5 faute  de  quoi 
ils  pourront  être  ppurfuivis  & punis  comme  les 
ayant  coupés  en  fraude^ 
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8®.  Toutes  les  municipalités  tiendront  la  main 
à l’exécution  du  préfent  arrêté  , à peine  par 
les  officiers  municipaux  qui , étant  requis  , auront 
refufé,  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé 
nom. 

Signé  BANIERES  , Vice-Préfident. 

Collationné  , 

RICARD,  Secrétaire-Général. 
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A TOULOUSE, 

De  rimprimerie  de  J.  G.  B E S I A N , feul  Imprimeur  du  Département 
de  Haute^Garonne , rue  Boulbonne,  N®.  630, 


